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Section 1 - Transmission et signification ou
notification des actes judiciaires (art. 4 à
11)

Article 4 - Transmission des actes

1. Les actes judiciaires sont transmis directement et dans les meilleurs délais entre les entités
désignées en vertu de l’article 2.

2. La transmission des actes, demandes, confirmations, accusés de réception, attestations et de
toute autre pièce entre les entités d’origine et les entités requises peut être effectuée par tout
moyen approprié, sous réserve que le contenu de l’acte reçu soit fidèle et conforme à celui de l’acte
expédié et que toutes les mentions qu’il comporte soient aisément lisibles.

3. L’acte à transmettre est accompagné d’une demande établie au moyen du formulaire type
figurant à l’annexe I. Ce formulaire est complété dans la langue officielle de l’État membre requis
ou, s’il existe plusieurs langues officielles dans cet État membre, dans la langue officielle ou l’une
des langues officielles du lieu où il doit être procédé à la signification ou à la notification, ou dans
toute autre langue dont l’État membre requis aura indiqué qu’il peut l’accepter. Chaque État
membre indique la ou les langues officielles des institutions de l’Union européenne, autres que la
sienne ou les siennes, dans laquelle ou lesquelles il accepte que le formulaire soit complété.

4. Les actes ainsi que toutes les pièces transmises sont dispensés de légalisation et de toute
formalité équivalente.

5. Lorsque l’entité d’origine souhaite que lui soit retourné un exemplaire de l’acte avec
l’attestation visée à l’article 10, elle adresse l’acte à signifier ou à notifier en double exemplaire.

MOTS CLEFS: Transmission (de l’acte)
Signification
Formulaire [type]
Langue
Entité d’origine
Entité requise
Légalisation
Apostille
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Civ. 2e, 19 mars 2015, n° 14-11792

Pourvoi n° 14-11792

Motifs : "Mais attendu qu'ayant relevé que M. X... [dont la résidence principale est en Irlande]
ne justifiait pas qu'il aurait été le moindrement en situation de payer dans le délai du
commandement [qui, dans un premier temps, lui avait délivré à l'adresse de sa résidence
secondaire en France] et qu'il avait été parfaitement en mesure d'organiser une défense
efficace, et retenu qu'il ne démontrait pas que les irrégularités de forme [notamment l'absence
de traduction en langue anglaise] dont il se prévalait lui auraient causé un préjudice, c'est dans
l'exercice de son pouvoir souverain d'appréciation et sans porter atteinte au droit de M. X... à
un procès équitable que la cour d'appel a rejeté les exceptions de nullité [fondées entre autres
sur les articles 4, 6, 7 et 8 du règlement (CE) 1393/2007]".

Mots-Clefs: Signification
Notification
Traduction
Nullité
Dommage

Article 5 - Traduction de l’acte

1. Le requérant est avisé par l’entité d’origine à laquelle il remet l’acte aux fins de transmission
que le destinataire peut refuser de l’accepter s’il n’est pas établi dans l’une des langues
indiquées à l’article 8.

2. Le requérant prend en charge les éventuels frais de traduction préalables à la transmission
de l’acte, sans préjudice d’une éventuelle décision ultérieure de la juridiction ou de l’autorité
compétente sur la prise en charge de ces frais.

MOTS CLEFS: Traduction
Langue
Entité d’origine
Frais

CJUE, 2 juin 2022, SR, Aff. C-196/21

Aff. C-196/21

http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriJudi.do?oldAction=rechJuriJudi&idTexte=JURITEXT000030384696&fastReqId=1685860057&fastPos=1
https://www.lynxlex.com/fr/tags-keywords/signification/357
https://www.lynxlex.com/fr/tags-keywords/notification/301
https://www.lynxlex.com/fr/tags-keywords/traduction/374
https://www.lynxlex.com/fr/tags-keywords/nullit%C3%A9/473
https://www.lynxlex.com/fr/tags-keywords/dommage/217
https://www.lynxlex.com/fr/tags-keywords/traduction/374
https://www.lynxlex.com/fr/tags-keywords/langue/272
https://www.lynxlex.com/fr/tags-keywords/entit%C3%A9-d%E2%80%99origine/227
https://www.lynxlex.com/fr/tags-keywords/frais/252
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/fr/TXT/?uri=CELEX:62021CJ0196


Dispositif : "L’article 5, paragraphe 2, du règlement (CE) n° 1393/2007 (…), doit être interprété
en ce sens que, lorsqu’une juridiction ordonne la transmission d’actes judiciaires à des tiers
qui demandent à intervenir à la procédure, cette juridiction ne saurait être considérée comme
étant le « requérant », au sens de cette disposition".

Mots-Clefs: Signification
Langue
Traduction
Requérant

CA Aix-en-Provence, 16 nov. 2011, n° 10-
23351

RG n° 10/23351

Motif : "L'assignation que les [demandeurs] ont voulu délivrer pour l'audience du juge des
référés du Tribunal de Commerce de Nice du 26 octobre 2010 à la société allemande (…) a
été refusée par celle-ci la veille (peu important que l'entité allemande l'ait reçue dès le 7
octobre) au motif, parfaitement justifié en application des articles 5 et 8 du règlement (CE)
n°1393/2007 du 13 novembre 2007, qu'elle n'était pas traduite en allemand ; or cette absence
de signification effective de l'assignation empêchait ce juge d'examiner le litige".

Mots-Clefs: Traduction
Langue
Signification
Refus de réception de l’acte

CA Aix-en-Provence, 25 mars 2003 [Règl. n°
1348/2000]

Motif : "Le règlement n° 1348/2000 (…) impose par ailleurs en matière civile et commerciale la
traduction de tout acte judiciaire ou extra judiciaire dans la langue de son destinataire,
formalité qui n’a pas été respectée en l’espèce. Cette irrégularité ayant empêché la société
appelante de faire valoir ses droits devant le président du tribunal de grande instance de Nice,
il convient de prononcer la nullité de l’assignation qui entraîne celle de la procédure de

première instance, le juge des référés n’ayant pas été valablement saisi".

Mots-Clefs: Traduction
Langue
Signification
Nullité

Doctrine: 
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D. 2005. 236, obs. J.-F. Sampieri-Marceau

LPA 2004, n°186, p. 3, note C. de Lajarte

 

Article 6 - Réception de l’acte par l’entité
requise

1. À la réception de l’acte, l’entité requise adresse par les moyens de transmission les plus
rapides un accusé de réception à l’entité d’origine, dans les meilleurs délais et, en tout état de
cause, dans les sept jours qui suivent cette réception en utilisant le formulaire type figurant à
l’annexe I.

2. Si la demande de signification ou de notification ne peut aboutir en l’état des informations
ou des pièces transmises, l’entité requise se met en relation, par les moyens les plus rapides,
avec l’entité d’origine afin d’obtenir les informations ou les pièces qui font défaut.

3. Si la demande de signification ou de notification ne rentre manifestement pas dans le
champ d’application du présent règlement ou si le non-respect des conditions de forme
imposées rend impossible la signification ou la notification, la demande et les actes transmis
sont retournés, dès leur réception, à l’entité d’origine, accompagnés de l’avis de retour dont le
formulaire type figure à l’annexe I.

4. L’entité requise qui reçoit un acte pour la signification ou la notification duquel elle n’est pas
territorialement compétente transmet cet acte, ainsi que la demande, à l’entité requise
territorialement compétente du même État membre si la demande remplit les conditions
prévues à l’article 4, paragraphe 3, et elle en informe l’entité d’origine au moyen du formulaire
type figurant à l’annexe I. L’entité requise territorialement compétente avise l’entité d’origine de
la réception de l’acte selon les modalités prévues au paragraphe 1.

MOTS CLEFS: Entité d’origine
Entité requise
Réception
Accusé de réception
Délai
Champ d'application (dans l'espace)
Champ d'application (dans le temps)
Champ d'application (matériel)
Régularisation
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Com. 28 oct. 2008, n° 07-20103 [Règl. n°
1348/2000]

Pourvoi n° 07-20103

Motif : "Mais attendu qu'après avoir relevé que, sur la demande qui leur en a été faite le 5 mai
2004 par l'autorité néerlandaise chargée d'en assurer la notification, les sociétés L'Oréal,
Lancôme et Sicos avaient apporté dans les meilleurs délais un remède au caractère incomplet
de la traduction de leur assignation, la régularisation dont la validité n'était pas susceptible
d'être affectée par l'envoi d'une copie de l'assignation initiale pouvant intervenir à l'initiative de
l'entité requise, chargée d'obtenir les renseignements ou les pièces qui font défaut, en vertu de
l'article 6, paragraphe 2, du règlement (CE) n° 1348/2000 (…), puis constaté que l'assignation
adressée à l'initiative de la société Margaret Visser avait été reçue le 12 mai 2004 par la
chambre nationale des huissiers de justice de Paris, l'arrêt, prenant en compte tant l'effet utile
des textes communautaires que les intérêts respectifs des parties en cause, retient que les
sociétés françaises bénéficient, en ce qui concerne la date, de l'effet de leur signification
initiale ; qu'ainsi, la cour d'appel, qui n'avait pas à prendre en considération les circonstances
évoquées à la sixième branche, en a déduit à bon droit, par application de l'article 30,
paragraphe 2 du règlement (CE) n° 44/2001 (…), que le tribunal de commerce de Nanterre
avait été saisi en premier ; que le moyen n'est pas fondé". 

Mots-Clefs: Traduction
Langue
Entité requise
Régularisation

Doctrine: 
Rev. crit. DIP 2009. 93, note E. Pataut

Article 7 - Signification ou notification des
actes

1. L’entité requise procède ou fait procéder à la signification ou à la notification de l’acte soit
conformément à la législation de l’État membre requis, soit selon le mode particulier demandé
par l’entité d’origine, sauf si ce mode est incompatible avec la loi de cet État membre.

2. L’entité requise prend toutes les mesures nécessaires pour assurer la signification ou la
notification de l’acte dans les meilleurs délais et, en tout état de cause, dans un délai d’un
mois à compter de la réception. S’il n’a pas été possible de procéder à la signification ou à la
notification dans un délai d’un mois à compter de la réception, l’entité requise:
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a) en informe immédiatement l’entité d’origine au moyen de l’attestation dont le formulaire
type figure à l’annexe I, qui doit être établie conformément aux conditions visées à l’article
10, paragraphe 2; et

b) continue à prendre toutes les mesures nécessaires pour assurer la signification ou la
notification de l’acte, sauf indication contraire de l’entité d’origine, lorsque la signification
ou la notification semble possible dans un délai raisonnable.

MOTS CLEFS: Signification
Notification
Entité d’origine
Entité requise
Loi applicable
Délai
Formulaire [type]

Civ. 1e, 14 oct. 2009, n° 08-14849 [Règl. n°
1348/2000]

Pourvoi n° 08-14849

Motif : "Mais attendu que l'ordre public procédural français dont le juge de l'exequatur doit
assurer le respect n'exige pas, au cas où le défendeur a eu connaissance de l'instance
étrangère, que la signification soit faite à partie et comporte l'indication des voies de recours ;
qu'ayant constaté que la notification de la décision avait été faite selon le droit italien au
domicile de l'avocat de la partie française, que cette notification faite au conseil de la partie qui
la représente en justice ouvrait le délai de recours, la cour d'appel en a justement déduit
qu'une telle notification n'était pas de nature à rendre la reconnaissance de la décision
manifestement contraire à l'ordre public de l'Etat requis, en application tant de l'article 7.1 du 
règlement (CE) n° 1348/2000 du 29 mai 2000 que de l'article 34.1 du règlement (…) Bruxelles
I".

Mots-Clefs: Notification
Représentant
Ordre public

CA Nancy, 8 juil. 2011, n° 11-00671

Motif : "Attendu que l'article 922 du code de procédure civile dispose que dans la procédure
d'assignation à jour fixe, la cour est saisie par la remise d'une copie de l'assignation au greffe,
cette remise devant être faite avant la date fixée pour l'audience, faute de quoi la déclaration
d'appel sera caduque ;
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Attendu, sur la régularité de l'assignation déposée avant l'audience et délivrée à domicile élu,
que l'article 693 alinéa 2 du code de procédure civile dispose que les dispositions des articles
4 (transmission des actes), 6 (réception de l'acte par l'entité requise) et 7 (signification ou
notification des actes) du règlement (CE) n° 1348/2000 du 29 mai 2000, aujourd'hui abrogé et
remplacé par le règlement (CE) n° 1393/2007 du 13 novembre 2007, doivent être observées à
peine de nullité en cas d'expédition d'un acte vers un autre Etat membre de l'Union
européenne ;

Que l'assignation à domicile élu [l’étude de l’avoué par elle constitué] délivrée à Madame M.,
sans aucun exposé des circonstances ayant rendu impossible la notification à personne,
circonstances qui au surplus n'existent pas en l'espèce, est donc passible de nullité ;

Que la signification à domicile élu fait grief comme ayant constitué un procédé exclusivement
destiné à suppléer la carence de l'appelant dans la délivrance d'une assignation conforme aux
prescriptions de l'article 693, au mépris des droits de l'intimée, qui, non seulement non
assignée avant [la date limite fixée par l’ordonnance autorisant l’assignation à jour fixe], n'a en
réalité même pas eu la demande en main avant l'audience".  

Mots-Clefs: Notification
Nullité
Domicile élu

CA Grenoble, 13 oct. 2009, n° 08-03877
[Règl. n° 1348/2000]

RG n° 08/03877

Motif : "La demande de signification dans un autre Etat membre ayant été transmise
conformément aux articles 4.3 et 9.2 (sic : 7.2) du règlement (CE) n° 1348/2000 mais n’ayant
pu parvenir au défendeur en raison d’une erreur d’adresse, dont le défendeur est lui-même « à
l’origine », celui-ci « ne peut se prévaloir de cette irrégularité pour invoquer la nullité de
l’ordonnance…".

Mots-Clefs: Signification
Adresse
Régularisation

Doctrine: 
JCP 2010. 920, obs. D. Mardon

Civ. 2e, 11 avr. 2019, n° 17-31497

Pourvoi n° 17-31497
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Motifs: "Vu les articles 7 et 19 du règlement (CE) n° 1393/2007 du Parlement européen et du
Conseil du 13 novembre 2007 relatif à la signification et à la notification dans les États
membres des actes judiciaires et extrajudiciaires en matière civile ou commerciale, ensemble
les articles 479 et 688 du code de procédure civile ;

Attendu que selon le premier de ces textes, en cas de transmission d’un acte depuis un État
membre en vue de sa notification à une personne résidant dans un autre État membre de
l’Union européenne, l’entité requise de cet État procède ou fait procéder à cette notification ;
qu’il résulte de la combinaison des deuxième et quatrième de ces textes que lorsque la
transmission porte sur un acte introductif d’instance ou un acte équivalent et que le défendeur
ne comparaît pas, le juge judiciaire français ne peut statuer qu’après s’être assuré soit que
l’acte a été notifié selon un mode prescrit par la loi de l’État membre requis, soit que l’acte a
été transmis selon un des modes prévus par le règlement, qu’un délai d’au moins six mois
s’est écoulé depuis la date d’envoi de l’acte et qu’aucune attestation n’a pu être obtenue
nonobstant toutes les démarches effectuées auprès des autorités ou entités compétentes de
l’État membre ; qu’en application du troisième de ces textes le jugement doit constater
expressément les diligences faites en vue de donner connaissance de l’acte au défendeur ;

Attendu que l’arrêt, qui énonce que vient aux droits de la société Siem la société de droit
italien Kohem SRL, prononce diverses condamnations contre cette dernière après avoir relevé
que le 8 juillet 2016, la société Generali lui avait fait remettre la déclaration de saisine ainsi
que ses écritures et que la société Kohem SRL n’avait constitué avocat ni devant la cour
d’appel de Toulouse ni devant celle de Bordeaux ;

Qu’en statuant ainsi, sans s’assurer que la notification de la déclaration de saisine à la société
Kohem SRL avait été attestée par les autorités italiennes ni, à défaut, préciser les modalités
de transmission de cette déclaration et les diligences accomplies auprès de ces autorités pour
obtenir une telle attestation, la cour d’appel a violé les textes susvisés".

Mots-Clefs: Signification
Loi applicable
Défendeur non comparant
Office du juge

Article 8 - Refus de réception de l’acte

1. L’entité requise informe le destinataire, au moyen du formulaire type figurant à l’annexe II,
qu’il peut refuser de recevoir l’acte à signifier ou à notifier, au moment de la signification ou de
la notification ou en retournant l’acte à l’entité requise dans un délai d’une semaine, si celui-ci
n’est pas rédigé ou accompagné d’une traduction dans l’une des langues suivantes:

a) une langue comprise du destinataire ou

b) la langue officielle de l’État membre requis ou, s’il existe plusieurs langues officielles
dans cet État membre, la langue officielle ou l’une des langues officielles du lieu où il doit
être procédé à la signification ou à la notification.
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2. Si l’entité requise est informée que le destinataire refuse de recevoir l’acte conformément au
paragraphe 1, elle en informe immédiatement l’entité d’origine au moyen de l’attestation
prévue à l’article 10 et lui retourne la demande ainsi que les actes dont la traduction est
demandée.

3. Si le destinataire a refusé de recevoir l’acte en vertu du paragraphe 1, il est possible de
remédier à la situation qui en résulte en signifiant ou en notifiant au destinataire,
conformément aux dispositions du présent règlement, l’acte accompagné d’une traduction
dans l’une des langues visées au paragraphe 1. Dans ce cas, la date de signification ou de
notification de l’acte est celle à laquelle l’acte accompagné de la traduction a été signifié ou
notifié conformément à la législation de l’État membre requis. Toutefois, lorsque,
conformément à la législation d’un État membre, un acte doit être signifié ou notifié dans un
délai déterminé, la date à prendre en considération à l’égard du requérant est celle de la
signification ou de la notification de l’acte initial, fixée conformément à l’article 9, paragraphe 2.

4. Les paragraphes 1, 2 et 3 s’appliquent également aux modes de transmission et de
signification ou de notification d’actes judiciaires prévus à la section 2.

5. Aux fins du paragraphe 1, les agents diplomatiques ou consulaires, lorsque la signification
ou la notification est effectuée conformément à l’article 13, ou l’autorité ou la personne,
lorsque la signification ou la notification est effectuée conformément à l’article 14, informent le
destinataire qu’il peut refuser de recevoir l’acte et que tout acte refusé doit être envoyé à ces
agents ou à cette autorité ou personne, selon le cas.

MOTS CLEFS: Refus de réception de l’acte
Entité requise
Destinataire (de l’acte)
Formulaire [type]
Délai
Langue
Entité d’origine
Traduction
Agent diplomatique ou consulaire
Régularisation

CJUE, 5 sept. 2018, Catlin Europe SE, Aff.
C-21/17

Aff. C-21/17, Concl. M. Wathelet

Dispositif : "Le règlement (CE) n° 1896/2006 (…), ainsi que le règlement (CE) n° 1393/2007
(…), doivent être interprétés en ce sens que, dans le cas où une injonction de payer
européenne est signifiée ou notifiée au défendeur sans que la demande d’injonction jointe à
celle?ci ait été rédigée ou accompagnée d’une traduction dans une langue qu’il est censé
comprendre, ainsi que le requiert l’article 8, paragraphe 1, du règlement n° 1393/2007, le
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défendeur doit être dûment informé, au moyen du formulaire type figurant à l’annexe II de ce
dernier règlement, de son droit de refuser de recevoir l’acte en cause.

En cas d’omission de cette formalité, la régularisation de la procédure doit être effectuée
conformément aux dispositions de ce dernier règlement, au moyen de la communication à
l’intéressé du formulaire type figurant à l’annexe II de celui-ci.

Dans ce cas, en raison de l’irrégularité procédurale affectant la signification ou la notification
de l’injonction de payer européenne, conjointement avec la demande d’injonction, cette
injonction n’acquiert pas force exécutoire et le délai imparti au défendeur pour former
opposition ne peut commencer à courir, de sorte que l’article 20 du règlement n° 1896/2006 ne
saurait trouver à s’appliquer".

Mots-Clefs: Injonction de payer (européenne)
Signification
Refus de réception de l’acte
Information du débiteur
Langue
Régularisation
Réexamen
Opposition

Concl., 29 mai 2018, sur Q. préj. (CZ), 18
janv. 2017, Catlin Europe, Aff. C-21/17

Aff. C-21/17, Concl. M. Wathelet

Partie requérante en cassation: Catlin Europe SE

Partie requérante en première instance: O. K. Trans Praha spol. s r.o.

L’article 20, paragraphe 2 du règlement (CE) n° 1896/2006 (…) doit-il être interprété en ce
sens que l’absence d’information au destinataire quant à la faculté de refuser de recevoir l’acte
à signifier ou à notifier au sens de l’article 8, paragraphe 1 du règlement (CE) n° 1393/2007
(…) (ci-après le «règlement relatif à la signification et à la notification») ouvre, pour la partie
défenderesse (destinataire), le droit de demander le réexamen de l’injonction de payer
européenne, au sens de l’article 20, paragraphe 2 du règlement (CE) n° 1896/2006 (…) ?

Conclusions de l'AG M. Whatelet :

– "Le règlement (CE) n° 1896/2006 (...), ainsi que le règlement (CE) n° 1393/2007 du
Parlement européen et du Conseil, du 13 novembre 2007, relatif à la signification et à la
notification dans les États membres des actes judiciaires et extrajudiciaires en matière civile et
commerciale (« signification ou notification des actes »), et abrogeant le règlement (CE) n°
1348/2000 du Conseil, doivent être interprétés en ce sens que, lors de la signification ou de la
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notification d’une injonction de payer européenne au défendeur, résidant sur le territoire d’un
autre État membre et dans le cas de figure où la demande d’injonction n’a pas été rédigée ou
accompagnée d’une traduction soit dans une langue que celui-ci comprend, soit dans la
langue officielle de l’État membre d’exécution ou, s’il existe plusieurs langues officielles dans
cet État membre, dans la langue officielle ou l’une des langues officielles du lieu où il doit être
procédé à la signification ou à la notification, le destinataire doit être dûment informé, au
moyen du formulaire type figurant à l’annexe II du règlement n° 1393/2007, de son droit de
refuser de recevoir l’acte.

– Conformément aux dispositions de ce dernier règlement, en cas d’omission de cette
formalité, la procédure peut être régularisée par la communication à l’intéressé du formulaire
type figurant à l’annexe II dudit règlement.

– Tant que dure l’irrégularité procédurale affectant la signification ou la notification de
l’injonction de payer, conjointement avec la demande d’injonction, d’une part, cette injonction
n’acquiert aucune force exécutoire et, d’autre part, le délai imparti au défendeur pour former
opposition ne commence pas à courir".

MOTS CLEFS: Injonction de payer (européenne)
Signification
Refus de réception de l’acte
Information du débiteur
Langue
Régularisation
Réexamen

CJUE, 2 mars 2017, Andrew Marcus
Henderson, Aff. C-354/15

Aff. C-354/15, Concl. M. Bobek

Motif 58 : "(…) la communication dudit formulaire type [figurant à l'annexe II] constituant une
formalité essentielle, destinée à sauvegarder les droits de la défense du destinataire de l’acte,
son omission doit être régularisée par l’entité requise conformément aux dispositions
énoncées par le règlement n° 1393/2007. Celle-ci devra ainsi procéder sans délai à
l’information du destinataire de l’acte de son droit de refuser la réception de ce dernier, en lui
transmettant, en application de l’article 8, paragraphe 1, de ce règlement, ce même formulaire
type (voir, en ce sens, arrêt du 16 septembre 2015, Alpha Bank Cyprus, C?519/13,
EU:C:2015:603, points 67, 70, 72 et 74, ainsi que ordonnance du 28 avril 2016, Alta Realitat,
C?384/14, EU:C:2016:316, point 71)".

Motif 59 : "Bien que les affaires ayant donné lieu à l’arrêt du 16 septembre 2015, Alpha Bank
Cyprus (C?519/13, EU:C:2015:603), et à l’ordonnance du 28 avril 2016, Alta Realitat (
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C?384/14, EU:C:2016:316), concernaient une procédure de signification ou de notification
d’un acte au titre de la section 1 du chapitre II du règlement n° 1393/2007, relative à la
transmission de l’acte par l’entremise d’entités d’origine et d’entités requises désignées par les
États membres, il n’en demeure pas moins que, ainsi qu’il ressort explicitement du libellé de
l’article 8, paragraphe 4, de ce règlement, les mêmes règles valent pour les modes de
signification ou de notification des actes judiciaires visés à la section 2 de ce même chapitre".

Motif 60 : "Partant, d’une part, le caractère obligatoire et systématique de l’utilisation du
formulaire type figurant à l’annexe II du règlement n° 1393/2007 s’applique aux modes de
signification ou de notification visés au chapitre II, section 2, de ce règlement et, d’autre part,
la méconnaissance de cette obligation n’entraîne la nullité ni de l’acte à signifier ou à notifier ni
de la procédure de signification ou de notification".

Dispositif 1 (et motifs 67 et 68) : "Le règlement (CE) n° 1393/2007 (…) doit être interprété en
ce sens qu’il s’oppose à une réglementation nationale, telle que celle en cause au principal,
selon laquelle, dans l’hypothèse où un acte judiciaire, signifié à un défendeur résidant sur le
territoire d’un autre État membre, n’a pas été rédigé ou accompagné d’une traduction soit
dans une langue que ce défendeur comprend, soit dans la langue officielle de l’État membre
requis ou, s’il existe plusieurs langues officielles dans cet État membre, dans la langue
officielle ou l’une des langues officielles du lieu où il doit être procédé à la signification ou à la
notification, l’omission du formulaire type figurant à l’annexe II de ce règlement entraîne la
nullité de ladite signification ou de ladite notification, même si cette nullité doit être invoquée
par ce même défendeur dans un délai déterminé ou dès le début de l’instance et avant toute
défense au fond.

Ce même règlement exige, en revanche, que pareille omission soit régularisée conformément
aux dispositions énoncées par celui-ci, au moyen de la communication à l’intéressé du
formulaire type figurant à l’annexe II dudit règlement".

Mots-Clefs: Signification
Langue
Traduction
Régularisation
Nullité
Annexe

CJUE, 28 avril 2016, Alta Realitat, Aff. C-
384/14 [Ordonnance]

Aff. C-384/14

Dispositif : "Le règlement (CE) n° 1393/2007 (…), doit être interprété en ce sens que, lors de
la signification ou de la notification d’un acte à son destinataire, résidant sur le territoire d’un
autre État membre, dans le cas de figure où l’acte n’a pas été rédigé ou accompagné d’une
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traduction soit dans une langue que l’intéressé comprend, soit dans la langue officielle de
l’État membre requis ou, s’il existe plusieurs langues officielles dans cet État membre, dans la
langue officielle ou l’une des langues officielles du lieu où il doit être procédé à la signification
ou à la notification :

– la juridiction saisie dans l’État membre d’origine doit s’assurer que ce destinataire a été
dûment informé, au moyen du formulaire type figurant à l’annexe II de ce règlement, de
son droit de refuser de recevoir cet acte;

– en cas d’omission de cette formalité, il incombe à cette juridiction de régulariser la
procédure conformément aux dispositions dudit règlement ;

– il n’appartient pas à la juridiction saisie de faire obstacle à l’exercice par le destinataire
de son droit de refuser de recevoir l’acte ;

– ce n’est qu’après que le destinataire a effectivement fait usage de son droit de refuser
de recevoir l’acte que la juridiction saisie peut vérifier le bien-fondé de ce refus ; à cet
effet, cette juridiction doit prendre en compte tous les éléments pertinents du dossier afin
de déterminer si l’intéressé comprend ou non la langue dans laquelle l’acte a été rédigé,
et

– lorsque ladite juridiction constate que le refus opposé par le destinataire de l’acte n’était
pas justifié, elle pourra en principe faire application des conséquences prévues par son
droit national dans un tel cas, pour autant que l’effet utile du règlement n° 1393/2007 est
préservé".

Mots-Clefs: Signification
Formulaire [type]
Langue
Refus de réception de l’acte
Régularisation

CJUE, 16 sept. 2015, Alpha Bank Cyprus,
Aff. C-519/13

Aff. C-519/13, Concl. M. Wathelet

Motif 48 : "C’est au regard [des] considérations [susmentionnées relative à la simplification et à
la transparence de la procédure de transmission] qu’il convient de déterminer la portée exacte
qu’il y a lieu de reconnaître au formulaire type figurant à l’annexe II du règlement n° 1393/2007
et, par voie de conséquence, à l’article 8, paragraphe 1, de celui-ci, qui vise la notification
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dudit formulaire au destinataire de l’acte."

Motif 49 : "À cet égard, ainsi qu’il ressort du libellé même de l’intitulé et du contenu dudit
formulaire, la faculté de refuser de recevoir l’acte à signifier ou à notifier, telle que prévue audit
article 8, paragraphe 1, est qualifiée de «droit» du destinataire de cet acte."

Motif 50 : "Or, pour que ce droit conféré par le législateur de l’Union européenne puisse
utilement produire ses effets, il doit être porté par écrit à la connaissance du destinataire de
l’acte. Dans le système mis en place par le règlement n° 1393/2007, cette information lui est
fournie au moyen du formulaire type figurant à l’annexe II du règlement n° 1393/2007, de la
même manière que le requérant est, dès le début de la procédure, informé au moyen du
formulaire type figurant à l’annexe I de ce règlement de l’existence de ce droit dans le chef du
destinataire de l’acte."

Motif 51 : "Il s’ensuit qu’il y a lieu de considérer que l’article 8, paragraphe 1, du règlement
n° 1393/2007 comporte deux énonciations certes liées, mais néanmoins distinctes, à savoir,
d’une part, le droit matériel du destinataire de l’acte de refuser de recevoir celui-ci, au seul
motif qu’il n’est pas rédigé ou accompagné d’une traduction dans une langue qu’il est censé
comprendre et, d’autre part, l’information formelle de l’existence dudit droit portée à sa
connaissance par l’entité requise. En d’autres termes et contrairement à ce que l’entité requise
semble avoir admis dans les affaires au principal, la condition relative au régime linguistique
de l’acte se rapporte non pas à l’information du destinataire par l’entité requise, mais
exclusivement au droit de refus réservé à ce dernier."

Dispositif, premier tiret (et Motif 58) : "Il y a lieu dès lors de considérer que l’entité requise est
tenue, en toutes circonstances et sans qu’elle dispose à cet égard d’une marge d’appréciation,
d’informer le destinataire d’un acte de son droit de refuser la réception de celui?ci, en utilisant
systématiquement à cet effet le formulaire type figurant à l’annexe II du règlement
n° 1393/2007."

Motif 72 : "Dans une situation telle que celle des affaires au principal [lorsque le destinataire
d’un acte judiciaire réside sur le territoire d’un autre État membre], il incombera donc à l’entité
requise de procéder sans délai à l’information des destinataires de l’acte de leur droit de
refuser la réception de ce dernier, en leur transmettant, en application de l’article 8,
paragraphe 1, du règlement n° 1393/2007, le formulaire type figurant à l’annexe II de ce
règlement."

Motif 73 : "Il convient d’ajouter que, dans l’hypothèse où, à la suite de cette information, les
destinataires concernés feraient usage de leur droit de refuser la réception de l’acte en cause,
il incomberait à la juridiction nationale saisie dans l’État membre d’origine de décider si un tel
refus, compte tenu de tous les éléments du cas d’espèce, est ou non justifié, ainsi que cela est
exposé aux points 41 à 43 du présent arrêt."

Motif 74 : "Dans l’hypothèse où cette juridiction conclurait au bien-fondé du refus de réception
de l’acte en cause, la version traduite de celui-ci devrait encore être soumise aux
destinataires, selon les modalités prévues par le règlement n° 1393/2007 et, notamment,
l’article 8, paragraphe 3, de celui-ci."



Motif 75 : "En revanche, le règlement n° 1393/2007 ne prévoit pas que la signification d’un
acte puisse être valablement faite aux mandataires des destinataires qui ont accepté de
comparaître sous réserve devant la juridiction saisie dans l’État membre d’origine, aux seules
fins de contester la régularité de la procédure."

Dispositif, second tiret (et Motif 76) : "Il y a lieu dès lors de considérer que la circonstance que
l’entité requise, lorsqu’elle procède à la signification ou à la notification d’un acte à son
destinataire, n’ait pas joint le formulaire type figurant à l’annexe II du règlement n° 1393/2007,
constitue non pas un motif de nullité de la procédure, mais une omission qui doit être
régularisée conformément aux dispositions énoncées par ce règlement."

Mots-Clefs: Signification
Formulaire [type]
Langue
Refus de réception de l’acte
Régularisation

CJCE, 8 mai 2008, Weiss und Partner, Aff.
C-14/07 [Règl. n° 1348/2000]

Aff. C-14/07

Dispositif 1 : "L’article 8, paragraphe 1, du règlement (CE) nº 1348/2000 du Conseil, (…), doit
être interprété en ce sens que le destinataire d’un acte introductif d’instance à notifier ou à
signifier n’a pas le droit de refuser la réception de cet acte pour autant que celui-ci met ce
destinataire en mesure de faire valoir ses droits dans le cadre d’une procédure judiciaire dans
l’État membre d’origine, lorsque cet acte est accompagné d’annexes constituées de pièces
justificatives qui ne sont pas rédigées dans la langue de l’État membre requis ou dans une
langue de l’État membre d’origine comprise du destinataire, mais qui ont uniquement une
fonction de preuve et ne sont pas indispensables pour comprendre l’objet et la cause de la
demande.

Il appartient au juge national de vérifier si le contenu de l’acte introductif d’instance est
suffisant pour permettre au défendeur de faire valoir ses droits ou s’il incombe à l’expéditeur
de remédier à l’absence de traduction d’une annexe indispensable".

Mots-Clefs: Acte judiciaire
Destinataire (de l’acte)
Refus de réception de l’acte
Langue
Preuve

Doctrine française: 
Dr. et proc. 2008. 319, note M. Chardon

Rev. crit. DIP 2008. 665, note F. Cornette
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Europe 2008, comm. 251, obs. L. Idot

Procédures 2008, comm. 207, obs. C. Nourissat

CJCE, 8 nov. 2005, Götz Leffler, Aff. C-
443/03 [Règl. n°1348/2000]

Aff. C-443/03

Dispositif 1 : "L’article 8, paragraphe 1, du règlement (CE) nº 1348/2000 du Conseil (…), doit
être interprété en ce sens que, lorsque le destinataire d’un acte a refusé celui-ci au motif que
cet acte n’est pas rédigé dans une langue officielle de l’État membre requis ou dans une
langue de l’État membre d’origine que ce destinataire comprend, l’expéditeur a la possibilité
d’y remédier en envoyant la traduction demandée".

Mots-Clefs: Destinataire (de l’acte)
Refus de réception de l’acte
Langue
Régularisation

Doctrine française: 
Europe 2006, comm. 28, obs. L. Idot

Procédures 2006. Comm. 108, obs. C. Nourissat

Dr. et proc. 2006. suppl. (Droit et procédures internationales), p. 9, obs. B. Menut

Civ. 2e, 18 oct. 2012, n° 11-22673

Pourvoi n° 11-22673

Motif : "Attendu, selon [l'article 8, 1], que l’entité requise informe le destinataire, au moyen du
formulaire type figurant à l’annexe II, qu’il peut refuser de recevoir l’acte à signifier ou à
notifier, au moment de la signification ou de la notification, ou en lui retournant l’acte dans le
délai d’une semaine, si celui-ci n’est pas rédigé ou accompagné d’une traduction dans une
langue comprise du destinataire ; (…)

[Qu'en rejetant la demande de révocation de la décision déclarant un jugement allemand
exécutoire en France, alors que] le formulaire destiné à informer la société Airmeex de la
possibilité de refuser l’acte en le retournant à l’entité requise n’avait pas été rempli et ne
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comportait pas l’indication de l’adresse à laquelle l’acte devait être renvoyé, la cour d’appel a
violé le texte susvisé".  

Mots-Clefs: Destinataire (de l’acte)
Refus de réception de l’acte

Doctrine: 
D. 2012. 2258, note C. Tahri

CA Paris, 14 oct. 2013, n° 13/01037

RG n° 13/01037

Motif : "[Le destinataire francophone], bien que parlant couramment suédois, (…) était en droit
de refuser l'acte qui lui était signifié (…) en vertu du paragraphe 1 b) de l'article 8 du règlement
susvisé, aux motifs que celui-ci n'était pas rédigé en suédois ; que, par ailleurs, il ressort de la
comparaison de cette même disposition avec l'acte d'information du destinataire sur son droit
de refuser de recevoir un acte figurant en Annexe II du règlement, que lorsque le destinataire
fait part de son refus au moment de la signification directement à la personne signifiant, il n'a
pas à retourner à la partie requérante de déclaration de refus signée, de sorte qu'elle ne peut
arguer de l'absence de ce dernier document ; Attendu, en conséquence, que [il est ainsi
justifié] de la nécessité de procéder à une seconde signification [au destinataire] des
jugements traduits en langue suédoise (…)".

Mots-Clefs: Signification
Refus de réception de l’acte
Langue

Doctrine: 
www.lexisnexis.com

CA Paris, 26 févr. 2013, n° 12/11591

RG n° 12/11591

Motif : "[Le destinataire] qui se borne à affirmer que [la] traduction [de l’acte délivré] était
difficilement compréhensible, ce qui ne peut être retenu à la lecture du document qui lui a été
remis et qui reconnaît avoir été mis en position d'exercer en temps utile un recours à l'encontre
de cette décision, ce qu'il a choisi, de son propre aveu, de ne pas faire pour des raisons de
coût [ne démontre pas la violation de l’article 8.1 du règlement (CE) n° 1393/2007]."

Mots-Clefs: Destinataire (de l’acte)
Refus de réception de l’acte

https://www.lynxlex.com/fr/tags-keywords/destinataire-de-l%E2%80%99acte/211
https://www.lynxlex.com/fr/tags-keywords/refus-de-r%C3%A9ception-de-l%E2%80%99acte/338
https://www.lynxlex.com/fr/tags-keywords/signification/357
https://www.lynxlex.com/fr/tags-keywords/refus-de-r%C3%A9ception-de-l%E2%80%99acte/338
https://www.lynxlex.com/fr/tags-keywords/langue/272
http://www.lexisnexis.com
http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=OJ:L:2007:324:0079:01:FR:HTML
https://www.lynxlex.com/fr/tags-keywords/destinataire-de-l%E2%80%99acte/211
https://www.lynxlex.com/fr/tags-keywords/refus-de-r%C3%A9ception-de-l%E2%80%99acte/338


Article 9 - Date de la signification ou de la
notification

1. Sans préjudice de l’article 8, la date de la signification ou de la notification d’un acte
effectuée en application de l’article 7 est celle à laquelle l’acte a été signifié ou notifié
conformément à la législation de l’État membre requis.

2. Toutefois, lorsque, conformément à la législation d’un État membre, un acte doit être signifié
ou notifié dans un délai déterminé, la date à prendre en considération à l’égard du requérant
est celle fixée par la législation de cet État membre.

3. Les paragraphes 1 et 2 s’appliquent également aux modes de transmission et de
signification ou de notification d’actes judiciaires prévus à la section 2.

MOTS CLEFS: Signification
Notification
Délai
Loi applicable

Com. 29 mars 2011, n° 09-16330, 09-68144
[Règl. n° 1348/2000]

Pourvois n° 09-16330, 09-68144

Motif : "Attendu que la société X fait grief à l'arrêt de rejeter sa demande tendant à dire que la
saisie réelle de documents, et par voie de conséquence, l'assignation que lui a délivrée M. Y...
étaient nulles pour défaut d'assignation dans la quinzaine ou dans le mois de la saisie
contrefaçon, alors, selon le moyen : (…) 2) seule la délivrance d'une traduction de
l'assignation dans la langue officielle de l'Etat membre requis ou dans une langue intelligible
pour son destinataire dans les meilleurs délais de la signification permet de satisfaire aux
exigences des articles L. 615-5, alinéa 4, du code de la propriété intellectuelle et des articles 8
et 9 du règlement n° 1348/2000 du Conseil du 29 mai 2000 ; que dès lors, en considérant au
cas d'espèce que seule la date de la signification de l'assignation importait et que la traduction
était intervenue dans un délai raisonnable, sans rechercher, comme elle y était pourtant
invitée, si la production d'une traduction plus de deux mois après le refus d'une assignation qui
devait intervenir dans les quinze jours avait été effectuée dans les meilleurs délais au regard
du délai initial, les juges du fond ont privé leur décision de base légale au regard des textes
susvisés ; …

Mais attendu, (…) d'autre part, que par motifs adoptés, la cour d'appel a souverainement
apprécié, après avoir procédé à la recherche prétendument omise, que le délai, compris entre
le refus de l'assignation par la société X et l'expédition de l'assignation, justifié par la
traduction, était raisonnable…".
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Mots-Clefs: Signification
Date
Refus de réception de l’acte
Traduction
Délai
Régularisation

Com. 6 oct. 2009, n° 08-16732 [Règl. n°
1348/2000]

Pourvoi n° 08-16732

Motif : "Vu les articles 528, 612, 640, 643, 653 et 684 du code de procédure civile, 9-1 et 9-2
du règlement (CE) n° 1348/2000 du 29 mai 2000 (…) ;

Attendu qu'à l'encontre des parties domiciliées à l'étranger le délai de pourvoi de deux mois
augmenté de deux mois court du jour de la signification régulièrement faite au parquet et non
de la date de la remise aux intéressés d'une copie de l'acte par les autorités étrangères, sauf
dans les cas où un règlement communautaire ou un traité international autorise l'huissier de
justice ou le greffe à transmettre directement cet acte à son destinataire ou à une autorité
compétente de l'Etat de destination ; qu'à l'égard du destinataire, la date de signification d'un
acte, effectuée selon les modalités du règlement (CE) n° 1348/2000 du 29 mai 2000, est celle
à laquelle l'acte a été signifié conformément à la législation de l'Etat membre requis ;

Attendu que l'arrêt attaqué a été signifié, conformément à la législation de l'Etat membre
requis, à un membre de la famille de M. X..., le 13 décembre 2007, par l'autorité compétente
de l'Etat de destination, en l'espèce l'autorité compétente de l'Etat italien ; que cette
signification, dont M. X... ne conteste pas avoir été destinataire, était accompagnée de la
signification effectuée le 30 octobre 2007 mentionnant expressément le délai de quatre mois
ouvert à ce dernier pour former un pourvoi en cassation contre l'arrêt du 16 octobre 2007,
laquelle était assortie d'une feuille supplémentaire rappelant les dispositions de l'article 643 du
nouveau code de procédure civile français, alors applicable ;

D'où il suit que, la signification ayant été régulièrement faite, le pourvoi formé le 1er juillet 2008
est tardif et, partant, irrecevable". 

Mots-Clefs: Signification
Date
Délai
Loi applicable

Civ. 2e, 4 juil. 2007, n° 06-12267 [Règl. n°
1348/2000]
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Pourvoi n° 06-12267

Motif : "Mais attendu qu'ayant exactement énoncé que l'article 688-9 du nouveau code de
procédure civile, alors applicable, n'a trait qu'à la date de signification ou de notification à
retenir à l'égard du requérant et représente le choix français opéré pour l'application de l'article
9§2 du règlement (CE) n° 1348/2000, la cour d'appel en a déduit à bon droit que cet article
était sans incidence sur l'appréciation de la régularité de la signification à l'égard du
destinataire de l'acte".

Mots-Clefs: Signification
Date
Destinataire (de l’acte)

Doctrine: 
LPA 20 nov. 2007, p. 18, note J. Degenève

Dr. et proc. 2007. 347, note M. Chardon

Dr. et patr. 2008, n° 167, p. 112, obs. M.-L. Niboyet

Com. 11 févr. 2004, n° 01-16651 [Règl. n°
1348/2000]

Pourvoi n° 01-16651

Motif : "Attendu que l'arrêt a été signifié à l'assureur dont le siège social est à Cologne
(Allemagne) par un huissier de justice par lettre recommandée avec demande d'avis de
réception conformément au règlement n° 1348/2000 du Conseil de l'Union européenne du 29
mai 2000 (…) ; que le pourvoi qui a été formé le 16 novembre 2001 dans le délai de quatre
mois prévu par les articles 612 et 643 du nouveau Code de procédure civile et commençant à
courir à compter de la date de réception de la lettre le 16 juillet 2001, est recevable".

Mots-Clefs: Signification
Date
Loi applicable

Doctrine: 
RTD civ. 2004. 346, obs. R. Perrot

Procédures 2004. Comm. 126, note R. Perrot
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CA Paris, 20 oct. 2005, n° ct0148 [Règl. n°
1348/2000]

N° ct0148

Motif : "Considérant qu'en application de l'article 9 alinéa 1 du règlement, un acte est réputé
avoir été signifié à la date où il a été signifié conformément à la législation de l'Etat membre
requis ; que l'alinéa 2 ajoute "toutefois, lorsqu'un acte doit être signifié ou notifié dans un délai
déterminé dans le cadre d'une procédure à introduire ou en cours dans l'Etat membre
d'origine, la date à prendre en considération à l'égard du requérant est celle fixée par cet Etat
membre" ;

"Considérant que la France a, par déclaration à la Commission européenne (JOCE, 22 mai
2001), indiqué que cet alinéa 2 devait se lire de la façon suivante "toutefois pour la
signification et la notification d'un acte judiciaire ou extra judiciaire, la date à prendre en
considération à l'égard du requérant est celle fixée par cet Etat membre" ; qu'il est ajouté que
la date à prendre en considération à l'égard du requérant est donc la date de transmission de
l'acte par l'entité d'origine française ; que cette précision est reprise dans l'article 688-9 du
nouveau Code de procédure civile qui indique que la date de la signification est celle de
l'expédition de l'acte par l'huissier de justice".

Mots-Clefs: Signification
Date
Loi applicable

Article 10 - Attestation de signification ou
de notification et copie de l’acte signifié ou
notifié

1. Lorsque les formalités relatives à la signification ou à la notification de l’acte ont été
accomplies, une attestation le confirmant est établie au moyen du formulaire type figurant à
l’annexe I et elle est adressée à l’entité d’origine, avec une copie de l’acte signifié ou notifié
lorsqu’il a été fait application de l’article 4, paragraphe 5.

2. L’attestation est complétée dans la langue officielle ou l’une des langues officielles de l’État
membre d’origine ou dans une autre langue que l’État membre d’origine aura indiqué qu’il peut
l’accepter. Chaque État membre indique la ou les langues officielles des institutions de l’Union
européenne, autres que la sienne ou les siennes, dans laquelle ou lesquelles il accepte que le
formulaire soit complété.

MOTS CLEFS: Signification
Notification
Attestation
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Langue

CA Nîmes, 31 oct. 2013, n° 12/05097

RG n° 12/05097

Motif : "Attendu cependant que les articles 7 et 10 du règlement (…) prévoient qu'un
exemplaire de l'acte doit être retourné avec l'attestation de signification ou de notification et
que s'il n'a pas été possible de procéder à la signification ou à la notification dans un délai d'un
mois à compter de la réception, l'entité requérante doit en être informée au moyen de
l'attestation établie conformément à l'article 10, d'accomplissement ou de non
accomplissement de la signification ou de la notification de l'acte ;

Attendu que [la demanderesse] ne produit pas cette attestation ni aucun autre document
permettant de déterminer si les formalités relatives à la signification ou à la notification de
l'assignation [du défendeur, en Angleterre] ont été effectivement accomplies ou si elles n'ont
pu l'être, étant en outre observé que la demande adressée aux autorités britanniques rappelait
expressément qu'un exemplaire de l'acte devait être retourné avec l'attestation de signification
et mentionnait toutes les indications nécessaires et les textes correspondants du règlement
CE du 13 novembre 2007 ;

Attendu qu'ainsi, faute pour [la demanderesse] de justifier, conformément aux dispositions
communautaires, soit de l'accomplissement des formalités relatives à la signification de
l'assignation [au défendeur], soit de l'impossibilité pour l'autorité requise de procéder à la
signification ou à la notification de l'acte, l'assignation du 21 janvier 2011, dont on ignore si elle
a été délivrée, ne pouvait saisir valablement le juge des référés ; qu'en conséquence,
l'ordonnance déférée, qui a été prise à l'issue d'une procédure incomplète, et en l'absence [du
défendeur], qui n'était ni présent ni représenté à l'audience et qui n'a pu exposer ses moyens
de défense devant la juridiction du premier degré, doit être annulée".

Mots-Clefs: Signification
Notification
Attestation

Article 11 - Frais de signification ou de
notification

1. Les significations ou notifications d’actes judiciaires en provenance d’un autre État membre
ne peuvent donner lieu au paiement ou au remboursement de taxes ou de frais pour les
services rendus par l’État membre requis.

2. Toutefois, le requérant est tenu de payer ou de rembourser les frais occasionnés par:
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a) l’intervention d’un officier ministériel ou d’une personne compétente selon la loi de l’État
membre requis;

b) le recours à un mode particulier de signification ou de notification.

Les frais occasionnés par l’intervention d’un officier ministériel ou d’une personne compétente
selon la loi de l’État membre requis correspondent à un droit forfaitaire unique dont le montant
est fixé à l’avance par cet État membre et qui respecte les principes de proportionnalité et de
non-discrimination. Les États membres communiquent le montant de ce droit forfaitaire à la
Commission.

MOTS CLEFS: Signification
Notification
Frais
Taxe
Loi applicable
Officier ministériel
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